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Note de cours sur les rapports collectif du travail 

Le Code du travail garantie le droit la liberté syndicale. 

Une revue générale du Code. Les article 12 et suivant et l'art. 15 C.t. garantie les mesures discriminatoires ou les représailles. Cette mesure protège les salariés contre le congédiement. Il peut porter plainte en vertu de l'art. 16 du Code du travail dans les 30 jours art. 123 du Code. L'art. 17 du code établie une présomption en faveur du travailleur. Le Commissaire ne peut que maintenir ou rejeter la sanction. Son pouvoir est ainsi limité. La décision du Commissaire peut faire l'objet d'un appel mais advenant le maintien de l'emploi cette décision est maintenu jusqu'à un jugement différent. Il est possible de déposer auprès du greffe de la Cour supérieur et ce jugement aura la valeur d'un jugement de la Cour supérieure.

L'accréditation permet à un syndicat de pouvoir s'imposer à un employeur pour négocier avec celui-ci une convention collective. Il existe certaines conditions. La première est l'article 22 du Code qui définit à quel moment il est possible de marauder pour la création d'un syndicat ou le remplacement d'un syndicat par un autre. Nous avons passé en revue cet article à l'aide d'un tableau que le professeur nous a distribué en classe. Il y a un certain nombre de délais qu'il faut respecter. Le par. A de l'article 22 du Code dit qu'en période de champs libre il est possible de demander une accréditation en tout temps.  Le par. B de l'art. 22 du Code donne la possibilité à un syndicat rival de déposer une requête en accréditation lorsqu'il y a un syndicat accrédité mais qu'il n'y a pas de convention collective et qu'aucun moyen de pression n'a été mis en branle. Le par. C de l'art. 22 du Code permet à un syndicat rival de déposer une requête en accréditation malgré qu'il y a déjà un syndicat accrédité et qu'une convention collective signée est expirée à 9 mois de son expiration. Le par. D de l'art. 22 du Code permet à un autre association rivale de remplacer le syndicat en place et qu'une convention collective de moins de 3 ans entre les 90 jours et 60 jours avant l'expiration de celle-ci. Le par. E de l'art. 22 du Code, il est possible à une association rivale de déposer une requête en accréditation lorsqu'il y a un syndicat en place avec une convention collective de plus de 3 ans et de 5 ans dans la période comprise entre le 180e jours de le 150e jours de l'expiration de celle-ci. 

Solutionnaire des exercices :

Annexe 3

Dossier Billet Inc. 

1. Vous êtes spécialisé en droit du travail. Mme Monique Bertrand est venue vous rencontrer le 28 avril 2000. Elle n'est pas très heureuse à Vaudreuil et vous demande si elle peut intenter un recours lui permettant de retourner travailler à Aylmer.

Réponse : Non, car il s'est déroulé plus de 30 jours depuis cette mesure  et  en vertu de l'article 16 C.t. la plainte doit être déposé dans les 30 jours et ce délais est de rigueur. 

Commentaires :

Il faut se référer aux articles 151 et suivant C.t. pour connaître le mode de computation du délai. Il existe une exception pour ce qui est des jours non juridiques à l'article 151 (4) du Code indique que les jours non-juridiques ne sont pas comptés dans la computation de tout délai fixé par le présent code pour faire une chose, lorsque ce délai n'excède pas dix jours. Exemple : art. 130.1 C.t. (Le tribunal peut, sur requête signifiée et produite au greffe  dans les dix jours qui suivent la signification de la déclaration d'appel rejeter sommairement un appel qu'il juge abusif ou dilatoire ou l'assujettir aux conditions qu'il détermine.)

2. Indiquez si ces deux requêtes en accréditation sont recevables en droit. Motivez votre réponse.

Réponse :  Non, la requête du Syndicat a été reçue le 24 mars 2000 au bureau du commissaire général du travail alors que celle de l'Association des travailleurs de Billet Inc. a été reçue le 22 mars 2000. Donc en vertu de l'article 27.1 al. 2 C.t. la requête du Syndicat n'est pas recevable car il n'est plus possible de présenter une requête le lendemain à cause de la théorie du guichet fermé.

Commentaires :

 Si les deux requêtes avaient été déposées la même journée, à cause de l'al. 1 de l'art. 27 C.t. elles auraient ainsi été recevable.

3. En présumant que les deux requêtes en accréditation sont recevables, indiquez quelle devrait être, à partir de votre connaissance des critères pertinents, l'unité de négociation appropriée.

Réponse : L'Association vise à représenter tous les salariés sauf les salariés du bureau. alors que le Syndicat vise à représenter les salariés qui oeuvrent dans le service du traitement. Il existe bien un critère de communauté d'intérêt par le fait que ces salariés touchent un salaire de 5 % à 8 % supérieur aux autres salariés. Cependant, en raison du critère de l'intérêt de la paix industrielle, en évitant de créer une multiplicité indue d'unités de négociation dans une entreprise ce sera l'Association qui sera retenue.

4. Tenez maintenant pour acquis que, à la suite de l'enquête du commissaire du travail, ce dernier a décidé que l'unité d'accréditation appropriée est la suivante : « tous les salariés à l'emploi de Billet Inc., sauf les salariés de bureau ».

Veuillez expliquer, en faisant toutes les distinctions nécessaires, que doit maintenant faire le commissaire du travail à l'égard de ce dossier d'accréditation. Motivez votre réponse.

Réponse : Il faut maintenant vérifier le caractère représentatif. Il faut en date du 22 mars prendre la photo et c'est à partir de celle-ci que le décompte se fera. 

Effectif des salariés:





L'Association :       Le Syndicat

Salariés du Bureau :                    10 Ces salariés ne feront pas partie de l'unité de l'accréditation

Salariés de la récupération :        40                                                30

Salariés du traitement :                70                                                10                            44

Salariés de l'expédition : 25-2 :    23                                   25-2 :   23

Salariés du département 

des recherches et dév. :                  7                                                 7

-----------------------------------------____________________________________________________

Total des Salariés                       140                                               70  : 50 %                 44 : 31.42 %

140 140

Il y aura un vote d'ordonner pour l'Association car elle a obtenu plus de 35 % mais moins que 50 % + 1.

Le Syndicat ne sera plus dans la course car il a obtenu moins de 35 % des salariés en adhésion. (Art. 28 C.t.

5. Les représentants de l'Association viennent vous rencontrer et vous demandent votre avis quant au statut de Mme Louise Laprade au regard du Code du travail. Ils veulent savoir également s'il existe un moyen de faire trancher cette question une fois que l'accréditation est accordée.

Réponse : Celle-ci ne perd pas son statut de salariée car elle est plus une chef d'équipe sans contrôle sur le personnel. (art. 39 C.t.) Cet article énonce qu'il est du pouvoir d'un commissaire du travail de décider de cette question. Mme Laprade a plus le rôle d'un chef d'équipe que celui d'un cadre. 

6. M. Paul Ferland vient vous rencontrer le lendemain de cet entretien avec l'Association. Il vous demande s'il existe un moyen de contester la décision de Billet Inc., et ce, compte tenu du refus d'agir de son syndicat. Motivez votre réponse.

Réponse : Oui. Celui-ci peut déposer une plainte au Tribunal du travail en vertu de l'article 47.3 C.t. pour une violation de l'article 47.2 C.t. 

7. La directrice des ressources humaines de Billet Inc. vient vous rencontrer le 6 mars 2001 à 9 h et elle vous demande si son entreprise est légalement tenue de négocier avec l'Association lors de la rencontre prévue pour 13 h. Motivez votre réponse.

Réponse : Non, car l'avis de négociation est prématuré en vertu de l'article 52 C.t. De plus en vertu de l'article 66 C.t. puisque cette convention collective a été déposé le 9 juin 2000 donc la date d'expiration de cette convention collective sera présumé expiré le 8 juin 2001. Donc 90 jours précédent la date de l'expiration.  Voir le syndicat de l'Hôtel Hilton qui avait expédié l'avis prématurément. Cependant cette avis n'a pas été déclarée d'une nullité absolue. Mais celle-ci ne pouvait pas produire d'effet avant la date valide. Donc la grève a été déclaré légale au lendemain de l'expiration de la convention collective.

8. Des représentants de l'association vous demandent si Billet Inc. peut légalement faire effectuer par ses trois personnes des tâches normalement remplies par les salariés en grève. Motivez votre réponse.

Réponse : Il s'agit ici de l'application des dispositions anti-briseur de grève prévues aux articles 109.1 C.t.

En vertu de l'article 109.1 par. (A), M. Patrice Moreau est un cadre qui a été embauché avant le début des négociations. Pour ce qui est de Mme Marie Guy, en vertu de l'article 109.1 par (F) C.t., il n'est pas permis de transfèrer celle-ci d'Aylmer à Vaudreuil puisqu'elle est une cadre qui appartient à un autre unité de négociation. Pour ce qui est de M. Roméo Pinard, en vertu de l'article 109.1 (G) C.t., il n'est pas possible d'utiliser les services d'un salarié d'un établissement en grève pour effectuer le travail des salariés de l'unité en grève. 

Commentaire : Cet article 109.1 vise à interdire aux employeurs de faire ce qu'il aurait normalement le droit de faire (exemple au Fédéral il n'existe pas ce genre de prohibition législative)   

9. Le 8 septembre 2001, les représentants de l'Association viennent vous rencontrer. Le contrat liant Billet Inc. à Routier Inc. est au cœur de leurs préoccupations. Exposez-leur votre opinion quant aux droits et aux conséquences juridiques qui découlent de ce contrat tant pour l'Association que pour Routier Inc. et Billet Inc. Motivez votre réponse en faisant toutes les distinctions nécessaires.

Réponse : Il s'agit de l'application de l'article 45 C.t. 

Cet article du C.t. est d'ordre public et elle fait en sorte que le nouvel acquéreur est lié par la convention collective en place sauf s'il s'agit d'une vente en justice. 

Commentaires : Avant 1949 au Québec, l'employeur se basant sur la théorie de la relativité des contrats pouvait alléguer qu'il n'était pas tenu de respecter la convention collective en vigueur entre les salariés et l'ancien employeur de l'entreprise qu'il venait d'acquérir. Le Tribunal a donné raison à celui-ci et le législateur est revenu par la suite en créant l'article 45 du C.t. pour faire en sorte de corriger cette situation. Lorsqu'il s'agit d'une vente d'entreprise cela en principe ne pose aucun problème. Là ou cela se complique c'est lorsqu'il y vente partielle de l'entreprise (concession partielle…) Lorsqu'une entreprise décide de confier une partie de sa production à des sous contractant. Exemple : La Ville qui décide de confier le nettoyage des rues des parcs l'arrosage des fleurs à des sous-traitants. Cette question a fait l'objet de plusieurs problèmes et actuellement la Cour Suprême devrait bientôt se pencher sur ce problème et il se peut que le droit puisse changer sur cette question. Tout repose sur la notion de ce que c'est une entreprise. Deux critères : Un ensemble de fonctions et de moyens pour arriver à un but économique. Dès qu'une fonction s'en va ailleurs il y aura application de l'article 45 C.t. À l'inverse, si l'on transfert seulement le droit d'enlever la neige sans en transférer les équipements. Donc il y a deux tendances. 

En résumé, il existe deux tendance au sein du Tribunal et des tribunaux supérieurs. La première consiste à distinguer la sous-traitance (non-application de l'art. 45 C.t.) de la concession partielle (application de l'art. 45 C.t.). La deuxième tendance consiste à avoir une approche plus large de la notion de concession partielle (c'est d'ailleurs l'approche majoritaire).

Première tendance :  distingue sous-traitance et concession patielle

Sous-traitance : L'article 45 du C.t. ne s'applique pas.

· Contrat de courte durée;

· appels d'offres périodiques;

· indépendance du sous-traitant par rapport à l'entreprise originaire

· pratique usuelle dans l'entreprise ou dans les entreprises semblables;

· atteinte superficielle, à la périphérie de l'entreprise.

Concession partielle : L'article 45 du C.t. s'applique.

· Démembrement de l'entreprise; atteinte à son identité, à son intégrité organique;

· l'objet de la transaction doit avoir une existence autonome, constituer une partie susceptible d'être distinguée d'un tout;

· ce qui est transféré constitue en soi une entreprise viable;

· ce qui est transféré comprend des éléments organiques substantiels de l'entreprise d'origine : technologie, équipement, brevet, etc.

Deuxième tendance : approche plus large de la notion de concession partielle

Concession partielle : L'article 45 du C.t. s'applique 

· Démembrement partiel de l'entreprise par l'abandon et le transfert à un tiers de moyens ou d'activités régulièrement nécessaires à la poursuite de sa fin;

· transfert du droit d'exploitation ou de gestion d'une partie de l'entreprise originaire;

· nécessité de retrouver chez le second employeur un nombre suffisant d'éléments de l'entreprise originale.

10. Vous représentez l'Association. Après avoir pris connaissance de l'action en dommages-intérêts intentée par l'employeur, quelle procédure engagerez-vous afin de défendre le plus efficacement possible les droits de votre cliente ? dites pourquoi.

Réponse :  Une requête en irrecevabilité selon l'article 168 C.p.c. pour incompétence matérielle. Car en vertu des articles 100 et ss. Du C.t., le seul mode de recours pour ce type de litige appartient au Tribunal du travail. 
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